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La valorisation salariale et professionnelle de la formation
en entreprise diffère-t-elle entre sexes ? : l’exemple canadien∗
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GATE, Universit́e Lumìere, Lyon 2 (France)

Résuḿe

L’objet de cet article est d’évaluer la valorisation salariale et professionnelle des formations
continues, formelles et informelles, en centrant l’analyse sur les différences entre sexes. Pour ce
faire, les donńees canadiennes de l’Enqûete sur le milieu de travail et les employés(EMTE) 1999-
2000 sont utiliśees. On estime, par maximum de vraisemblance simulé, un probit trivaríe ŕecursif
qui mod́elise simultańement la probabilit́e de suivre les diff́erentes formations en entreprise et leur
influence sur l’obtention d’une promotion. Les rendements salariaux des formations en entreprise
et la rentabilit́e des promotions sontévalúesà l’aide d’́equation de salaires où ces variables sont
instrument́ees.
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1 Introduction

Du point de vue de l’employeur, la formation continue est une stratégie essentielle en matière
de ressources humaines. Elle permet de pallier les déficits en comṕetences de base des individus,
d’adapter les qualifications spécifiques des travailleurs̀a leurs besoins de court terme et de préparer
les salaríes aux profonds changements technologiques. A travers leurs actions de formation, les entre-
prises visent̀a aḿeliorer l’efficacit́e productive de leur organisation. D’ailleurs, la plupart desétudes
empiriques meńees concluent̀a un effet positif et significatif de la formation continue sur les profits
[Delame & Kramarz (1997), OCDE (1995), Gauron (2000)].

La formation continue en entreprise devrait néanmoins aussi avoir des retombées positives au
niveau individuel. En contribuantà une meilleure adaptation des salariésà leurs postes de travail,à un
élargissement de leurs compétences productives età une plus grande polyvalence des travailleurs, la
formation continue en entreprise est censée favoriser la progression professionnelle des béńeficiaires,
c’est-̀a-dire l’acc̀esà une promotion et l’́evolution de leur qualification. Ainsi, la formation continue
en entreprise est un investissement pour les salariés [Becker (1964)] qui devrait au final avoir une
incidence positive sur leur niveau de rémuńeration.

C’està l’analyse de cet impact des actions de formation en entreprise sur les gains et les perspec-
tives professionnelles des salariés qu’est consacré cet article. Ńeanmoins, cette question sera traitée en
envisageant une dimension supplémentaire : les diff́erences de valorisation de la formation continue
entre sexes. On chercheraà savoir si les hommes et les femmes ont un accès diff́erencíe à la formation
en entreprise et si celle-ci joue le même r̂ole pour les deux sexes en termes d’augmentations salariales
et de promotions.

Les études empiriques antérieures ont obtenu des résultats mitiǵes. Premìerement, il n’y a pas
de parfait consensus sur l’existence de différences d’investissement en formation en entreprise entre
sexes. Il aét́e montŕe à plusieurs reprises sur données individuelles que les femmes avaient moins
de chances d’acquérir une formation en entreprise que leurs homologues masculins et que cette
diff érence pouvait expliquer une proportion importante de l’écart salarial entre sexes [Corcoran &
Duncan (1979), Duncan & Hoffman (1979), Gronau (1988), Lynch (1992), Hill (2001), Olsen & Sex-
ton (1996) et Royalty (1996)]. Ńeanmoins, les travaux de Lillard & Tan (1992), de Veum (1996) et
très ŕecemment de Turcotte, Léonard & Montmarquette (2003) sur données canadiennes sont contra-
dictoires puisqu’ils concluent̀a aucune diff́erence entre sexes dans la probabilité de recevoir une for-
mation en entreprise ou dans les heures de formation reçues.

Deuxìemement, leśetudes analysant les différences de promotion entre sexes peuventêtre clasśees
en deux cat́egories : d’une part celles basées sur des données sṕecifiques̀a une seule entreprise (insti-
tution financìere, grande compagnie d’assurance, etc) ouà un secteur particulier (avocats, services de
sant́e, chercheurs universitaires, etc) et d’autre part celles plus récentes et moins nombreuses basées
sur des panels de salariés repŕesentatifs de l’ensemble des professions. Les résultats obtenus̀a par-
tir de la premìere śerie d’́etudes sont tr̀es h́et́erog̀enes. Certes, un certain nombre concluent qu’à
comṕetenceśegales, les femmes ont des probabilités plus faibles d’̂etre promues par rapport aux
hommes [Cabral, Ferber & Green (1981), Cannings (1988), DiPrete & Soule (1988), Spurr (1990),
Long, Allison & McGinnis (1993), Spurr & Sueyoshi (1994), Paulin & Mellor (1996), Pudney &
Shields (2000)]. Mais d’autres indiquent que la variable de sexe n’a aucune influence sur les chances
de promotion [Lewis (1986), Hartman (1987), Laband & Lentz (1993)] ou même trouvent que les
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femmes sont significativement plus promues que les hommes [Stewart & Gudykunst (1982), Gerhart
& Milkovich (1989), Shenhav (1992), Powell & Butterfield (1994), Hersch & Viscusi (1996)]. La
diversit́e de ces ŕesultats est sans aucun douteà mettre au compte de la particularité des donńees
et des diff́erences dans les méthodeséconoḿetriques utiliśees. Lesétudes sur panels de salariés
repŕesentatifs pŕesentent des conclusions plus robustes. Elles trouvent des taux de promotion plus
faibles pour les femmes [Olson & Becker (1983), McCue (1996), Pargamit & Veum (1999), Cobb-
Clark (2001), Groot & Maassen von den Brink (1996)]à l’exception de Booth, Francesconi & Frank
(1998) sur donńees anglaises.

Enfin, seulement quelques articles ont montré que la formation en entreprise est la clé de l’acc̀esà
la promotion et encore le lien mis enévidence n’est pas imḿediat [B́eret & Dupray (1998), Michaudon
(2000)].

Une des originalit́es de notréetude empirique est d’appréhender toutes ces questions simul-
tańement. En outre, l’utilisation de l’Enqûete sur le milieu de travail et les employés1999-2000 nous
offre un nouveĺeclairage sur la situation canadienne. En dépit de travaux ŕealiśes au Canada sur les
déterminants d’une participatioǹa une formation continue, peu se sont intéresśes à son impact en
termes de progression de carrières. L’EMTE a deux aspects séduisants qui sont exploités ici. D’une
part, elle interrelie des renseignements recueillis auprès deśetablissements et auprès des travailleurs
permettant de bien isoler les caractéristiques de l’entreprise au sein de laquelle les salariés forḿes
et/ou promus travaillent et donc de déterminer pŕeciśement les effets propres des caractéristiques des
travailleurs et notamment les différences hommes/femmes. D’autre part, l’EMTE distingue la forma-
tion en cours d’emploi de la formation structurée, ce qui offre la possibilité d’examiner les liens entre
formation continue formelle et informelle, de comparer leurs impacts respectifs sur les carrières et de
savoir s’il existe des diff́erences entre sexes dans la nature et les rendements des formations suivies.
Jusque-l̀a, la plupart deśetudes se sont uniquement concentrées sur la formation structurée, faute de
donńees disponibles sur les autres catégories de formations en entreprise.

Les rendements de la formation en entreprise et la rentabilité des promotions - et leursécarts entre
sexes - sont́evalúesà l’aide d’́equations de salaires où les variables de formation et de promotion sont
instrument́ees en estimant des probits multivariés ŕecursifs qui mod́elisent simultańement la probabi-
lit é de suivre les diff́erentes formations en entreprise et leur influence sur l’obtention d’une promotion.

La suite de cet article est organisé comme suit. La section 2 présente les données de l’Enqûete sur
le milieu de travail et les employés (EMTE). La section 3 d́etaille la ḿethodeéconoḿetrique choisie
pour mesurer la valorisation salariale et professionnelle de la formation continue. Enfin, les résultats
des estimations seront commentés dans la section 4.

2 Les donńees

2.1 L’Enquête sur le milieu du travail et les emploýes

Nous utilisons les donńees 1999-2000 de l’Enqûete sur le milieu du travail et les employés
(EMTE) qui a ét́e ŕealiśee par Statistique Canada. L’EMTE comporte deux volets : 1) une enquête
aupr̀es deśetablissements sur leurs caractéristiques, leurs changements organisationnels, la formation
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et autres pratiques en matière de ressources humaines et de stratégies d’entreprises ; 2) une enquête
aupr̀es des emploýes dans ces milieux de travail afin de recueillir des données sur leurs salaires,
leurs heures de travail, leur capital humain, les caractéristiques de leur emploi et autres informa-
tions d́emographiques habituellement recueillies dans les enquêtes aupr̀es des ḿenages (̂age, situation
matrimoniale, niveau de scolarité, etc). Il en ŕesulte une base de données riche de renseignements
interrelíes sur les milieux de travail et les employés.

Un autre avantage de l’EMTE est qu’elle comprend des informations précises sur la formation en
entreprise. Dans le questionnaire adressé aux emploýes, il leur est demandé si au cours des 12 der-
niers mois, ils ont d’une part suivi« des cours de formation structurée líeeà leur emploi» et d’autre
part s’ils ont reçu« une formation en cours d’emploi», les deux́etant parraińees par l’employeur. La
formation structuŕeedésigne les activit́es de formation ayant un format préd́etermińe, des objectifs
préd́efinis, un contenu précis et dont le progrès peut̂etre contr̂olé ouévalúe. Elle s’apparente ainsi
à de la formation formelle. En revanche, laformation en cours d’emploin’est pas d́efinie dans le
questionnaire mais on peut considérer qu’une part importante correspondà de la formation informelle
puisqu’elle est ǵeńeralement acquise par auto-apprentrissage (9,4%) ouà l’aide de coll̀egues de travail
(29,3%) ou de superviseurs (28,7%). Au contraire, 83% de laformation structuŕeeest donńee par un
formateur interne ou externe. Un aspect séduisant de l’EMTE ŕeside ainsi dans la possibilité d’exami-
ner les liens entre formations formelle et informelle et de savoir s’il existe des différences entre sexes
dans la nature des formations suivies.

Seuls les individus quíetaient actifs en 1999 et 2000, soit 18 870 employés dont 43% de femmes,
sont retenus pour cettéetude empirique. Le tableau 1 présente les statistiques descriptives de notre
échantillon, en distinguant les deux sexes.

2.2 Formation structurée, formation en cours d’emploi, promotion et salaires

Selon les ŕeponses apportées par les employés, un peu plus de la moitié d’entre eux (54%) ont
suivi une formation en entreprise du 1er avril 1999 au 31 mars 2000. La proportion d’employés ayant
suivi une formation structurée est de l’ordre de 36% contre 31% pour celle de la formation en cours
d’emploi. On observe que 13% des employés ont acquis une combinaison des deux types de formation
au cours de la m̂eme anńee (Tableau 2).

La proportion de femmes ayant suivi une formation en entreprise est très ĺeg̀erement suṕerieure
à celle des hommes (54,2% contre 53,6%). La différence entre sexes est principalement dueà un
pourcentage pluśelev́e de femmes ayant reçu une formation en cours d’emploi (32,6% contre 29,6%
pour les hommes). Il est̀a noter que les femmes ont moins suivi une formation structurée seule ;
celle-ci est davantage couplée avec une formation en cours d’emploi.

Le tableau 3 montre que la formation en entreprise favorise la progression des carrières. La par-
ticipationà un programme de formation continue accroı̂t sensiblement les chances d’obtenir une pro-
motion au cours de la m̂eme anńee : seulement 13% des individus n’ayant pas suivi de formation sont
promus, contre 19% pour ceux ayant suivi une formation structurée, et 25% pour ceux ayant suivi
une formation en cours d’emploi. Dans le questionnaire de l’EMTE, le terme promotion désigne« un
changement de fonctions ou responsabilités qui entrâıne une augmentatioǹa la fois du salaire et de la
complexit́e ou des responsabilités du poste». Par conśequent, la formation en entreprise semble bien
avoir des ŕepercussions en termes de postes occupés dans la hiérarchie et de progression salariale.
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ENSEMBLE HOMMES FEMMES

Age moyen (2000) 40,4 40,6 40,3

Nombre moyen d’anńees d’exṕerience
de travail à temps plein 17,1 18,8 15,5

Nombre moyen de mois d’anciennet́e
avec l’employeur actuel (2000) 109,0 116,3 102,3

Heures travaillées
Moins de 30 heures/semaine 18,5% 13,6% 22,9%
Entre 30 et 50 heures/semaine 77,3% 79,0% 75,7%
50 heures et plus/semaine 4,2% 7,4% 1,4%

Statut d’emploi
Emploi non permanent 7,6% 6,6% 8,5%
Emploi de supervision 38,7% 45,1% 32,8%
Emploi syndiqúe 29,6% 31,7% 27,7%
Emploi avec proćedure
d’évaluation du rendement 56,8% 54,3% 59,1%

Niveau de scolarit́e
Pas de dipl̂ome d’́etudes secondaires 10,9% 12,7% 9,2%
Diplômes d’́etudes secondaires 19,5% 19,8% 19,5%
Certificat 10,6% 14,2% 7,3%
Diplôme colĺegial 28,6% 23,2% 33,6%
Diplôme universitaire 30,2% 30,0% 30,4%

Formation 53,9% 53,6% 54,2%
Proportion suivant une formation structurée 35,9% 36,7% 35,2%
Proportion suivant une formation en cours d’emploi 31,2% 29,6% 32,6%

Proportion ayant eu une promotion 18,5% 18,6% 18,3%

Salaire horaire moyen en 2000 (en$) 20,0 22,2 17,3
Nombre d’observations 18 870 10 756 8 114

TAB . 1: STATISTIQUES DESCRIPTIVES

Uniquement Uniquement Les deux types Aucune
Formation structuŕee Formation en cours d’emploi de formation formation

Ensemble 22,76% 17,97% 13,18 % 46,09%
Hommes 24,00% 16,86% 12,74% 46,39%
Femmes 21,62% 18,98% 13,58% 45,82%

TAB . 2: TAUX D ’ ACCÈS À UNE FORMATION CONTINUE ENTRE LE1ER AVRIL 1999ET LE 31 MARS 2000,
EN FONCTION DU SEXE

Dans leur ensemble, les hommes et les femmes ont des taux de promotion identiques (18,5%).
Toutefois, cette situation globale cache des disparités entre sexes dans la valorisation professionnelle
de chaque type de formation continue. Par exemple, les femmes ayant suivi une formation en cours
d’emploi ont des taux de promotion inférieurs de 5 points̀a ceux de leurs homologues masculins. En
revanche, les femmes n’ayant pas suivi de formation en entreprise ont davantage de chances d’ob-
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Uniquement Uniquement Les deux types Aucune
Géńeral Formation structurée Formation en cours d’emploi de formation formation

Ensemble 18,45% 19,40% 24,93% 25,10 % 13,56%
Hommes 18,59% 19,52% 27,66% 27,75% 12,29%
Femmes 18,34% 19,29% 22,73% 22,84% 14,73%

TAB . 3: TAUX D ’ OBTENTION D’ UNE PROMOTION ENTRE LE1ER AVRIL 1999ET LE 31 MARS 2000,EN

FONCTION DU SEXE ET DES FORMATIONS EN ENTREPRISE SUIVIES

tenir une promotion que les hommes dans la même situation. Au vu de ces statistiques descriptives,
l’absence de formation continue sembleêtre davantage un handicap dans les carrières des hommes
que dans celles des femmes. Toutefois, ce résultat pourrait simplement refléter que les hommes et
les femmes ne participant pas au programme de formation ne sont pas deux groupes homogènes. Au
contraire, ils pourraient se distinguer par certaines caractéristiques individuelles.

Le tableau 4 montre que les salaires horaires sont plusélev́es dans les groupes des hommes formés,
en particulier ceux ayant suivi une formation structurée. De m̂eme, les individus ayant béńeficié d’une
promotion au cours de l’année ont un salaire horaire moyen supérieurà ceux qui n’ont paśet́e promus.
Il semble ńeanmoins que ce soit davantage la participationà un programme de formation structurée
que la promotion qui soit la clé d’une forte ŕemuńeration.

Formation structuŕee Formation en cours d’emploi Aucune formation
Ensemble 22,50$ 1 20,91$ 17,65$
Hommes 24,97$ 23,22$ 20,10$
Femmes 20,22$ 19,00$ 15,39$

Promus Ensemble 23,07$ 21,00$ 18,75$
Hommes 25,89$ 23,56$ 23,35$
Femmes 20,15$ 18,43$ 15,21$

Non promus Ensemble 22,35$ 20,88$ 17,47$
Hommes 24,63$ 23,08$ 19,64$
Femmes 20,23$ 19,17$ 15,42$

TAB . 4: SALAIRE HORAIRE MOYEN AU 31 MARS 2000,EN FONCTION DU SEXE, DES FORMATIONS EN

ENTREPRISE SUIVIES ET DES PROMOTIONS REC¸ UES

On peut aussi noter que lesécarts salariaux entre sexes sont plus prononcés parmi les salariés pro-
mus. Par exemple, pour les individus n’ayant suivi aucune formation continue mais ayant obtenu une
promotion, la diff́erence de salaire hommes/femmes est de près de 53% du salaire féminin contre 27%
sur l’ensemble de l’́echantillon. Ce ŕesultat« brut»ne suffit pas pour conclure définitivement que le
processus de promotion exacerbe les disparités salariales entre sexes. Il ne tient pas compte des effets
conjoints des autres variables individuelles (poste, diplôme, etc) sur l’acc̀esà la formation, l’obten-
tion d’une promotion et les salaires. D’où l’importance de recourir̀a une mod́elisationéconoḿetrique
pour avoir une comparaison fiable des rendements des formations continues et des promotions, toutes
choseśetantégales par ailleurs. En tout cas, ces premiers résultats mettent eńevidence qu’il est in-
dispensable de distinguer les différents types de formation continue car leurs impacts en termes de
carrìeres semblent̂etre bien diff́erents.
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3 Sṕecification éconoḿetrique

Notre but est d’avoir une spécificationéconoḿetrique qui mod́elise l’incidence de la formation
en entreprisèa la fois sur les salaires età la fois sur les promotions. Le cadre géńeralement retenu
pour évaluer l’impact de la formation continue sur les carrières salariales est uneéquation de salaire
mincérienne incluant une dichotomique qui vaut 1 si l’individu a suivi une formation et 0 sinon. Or, il
est tr̀es probable que chaque travailleur décide de son investissement en formation continue en fonc-
tion de son rendement anticipé en termes de surcroı̂t de salaire (direct ou indirect via l’obtention d’une
promotion). Les variables de formation et de promotion sont donc endogènes et doivent ainsiêtre ”ins-
trument́ees” afin d’́eviter que leśevaluations soient biaisées. Or, les diverses décisions conduisant̀a
former un salaríe etéventuellement̀a le promouvoir, se prennent souvent de manière concomitante.
Il est, par conśequent, ńecessaire de tenir compte de cette potentielle simultanéité dans les investisse-
ments en formation et le processus de promotion. C’est pourquoi, dans une premièreétape, on estime
un probit trivaríe ŕecursif qui permet de modéliser simultańement les probabilités de suivre chaque
type de formation (structurée ou en cours d’emploi) et leur influence sur l’obtention d’une promotion.
Dans une secondéetape, on estime unéequation de salaire mincérienne òu ces probabilit́es pŕedites
sont introduites afin de pallier au caractère endog̀ene de ces variables.

3.1 Probit trivari é récursif : Valorisation professionnelle des formations continues

La valorisation professionnelle des deux types de formation continue est estimée à l’aide d’un
probit trivaríe ŕecursif. D’une part, il permet de tenir compte du fait que les formations en entreprise
peuvent̂etre unélément pŕepond́erant voire une condition préalablèa une promotion.

D’autre part, il mod́elise toutes les corrélations possibles entre les types de formation et les promo-
tions, reflets d’́eventuelles simultańeités dans les d́ecisions. Par exemple, ce modèle offre l’avantage
de prendre en compte le fait que les salariés peuvent combiner ou non la participationà une forma-
tion structuŕee età une formation en cours d’emploi, via l’estimation d’un coefficient de corrélation
ρse entre les ŕesidus de ces deux́equations de participation. Puisque dans les modèlesà variables
discr̀etes, des problèmes de coh́erence logique [Maddala (1983)] rendent difficiles l’expression d’une
simultańeité directe des d́ecisions, on en tient compte ici par les coefficients de corrélation entre
les ŕesidus, qui mesurent la corrélation entre les caractéristiques non observables des salariés2. La
décision de suivre une formation structurée et celle de suivre une formation en cours d’emploi peuvent
être corŕelées pour plusieurs raisons. La corrélation peut̂etre positive si des liens de complémentarit́e
existe entre les deux décisions, refĺetant par exemple une volonté commune -mais inobservée- d’in-
vestir en capital humain. Mais la corrélation peut aussîetre ńegative si les deux types de formation
sont plut̂ot des substituts, constituant des outils différents permettant d’acquérir des connaissances si-
milaires. Par ailleurs, on peut imaginer que certaines caractéristiques individuelles inobservables tels
que l’habilet́e, d́etermination ou envie de réussir du salarié influencent̀a la fois ses chances de par-
ticiper à une formation continue et celles d’obtenir une promotion, d’où des corŕelations potentielles
entre ces variables (ρsp, ρep).

2En fait, le mod̀eleéconoḿetrique retenu n’offre pas la possibilité de rendre la d́ecision de suivre une formation directe-
ment de l’autre, car les données dont on dispose et en particulier le manque d’information sur la chronologie des formations
suivies ne nous permettent pas de déterminer quelle formation influence laquelle. Or l’expression d’une simultanéité directe
des d́ecisions de formation exige que cette question soir tranchée. En revanche, comme l’on suppose que la formation est une
condition pŕealablèa une promotion, on a pu introduire comme déterminant de l’obtention d’une promotion les variables de
participations̀a une formation en entreprise.
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Plus pŕeciśement, le cadre formel de notre spécification est le suivant :

yis =
{

1 si y∗is = Zijγs + uis > 0
0 si y∗is = Zijγs + uis 6 0,

(1)

yie =
{

1 si y∗ie = Zijγe + uie > 0
0 si y∗ie = Zijγe + uie 6 0,

(2)

yip =
{

1 si y∗ip = yis αs + yie αe + Vijγp + uip > 0
0 si y∗ip = yis αs + yie αe + Vijγp + uip 6 0,

(3)

où les ŕesidus(uis, uie, uip) suivent une distribution normale jointe trivariée :uis

uie

uip

 ∼ N

0
0
0

 ,

 1 ρse ρsp

ρse 1 ρep

ρsp ρep 1

 . (4)

Leséquations (1) et (2) modélisent respectivement la décision du salarié de suivre une formation
structuŕee (yis = 1) et celle de suivre une formation en cours d’emploi (yie=1). On retient les m̂emes
déterminantsZ pour les deux types de formation mais leur influence peut différer selon le type de
formation (γs a priori diff érent deγe). L’ équation (3) mod́elise la probabilit́e d’être promu (yip = 1).
αs et αe captent respectivement l’incidence de la formation structurée et de la formation en cours
d’emploi. Si la formation en entreprise est unélément cĺe de l’obtention d’une promotion, ces deux
param̀etres devraient̂etre positifs.

Certaines contraintes d’identification doiventêtre impośees afin d’estimer tous les paramètres.
Comme dans tout modèle probit, les variances des résidus ne sont pas identifiables et par conséquent
la premìere restriction consistèa les normaliser̀a 1 [voir équation (4)]. La seule autre restriction est
exigée par la ŕecursivit́e du mod̀ele. Les ŕesidus deśequations latentes n’étant pas ind́ependants, les
param̀etres de l’́equation de promotion ne peuvent pasêtre identifíes si les d́eterminants des promo-
tionsVij incluent tous les d́eterminants des formationsZij

3. La contrainte d’identification est qu’au
moins une variable explicative des décisions de formations soit exclue de l’équation de promotion4.

La log-vraisemblance associéeà ce mod̀ele a pour expression :

lnL =
N∑

i=1

1∑
j=0

1∑
k=0

1∑
l=0

hi(j, k, l) ln[P (yis = j, yie = k, yip = l)], (5)

où

hi(j, k, l) =
{

1 si (yis = j, yie = k, yip = l)
0 sinon

, j, k, l = 0 ou1.

et par exemple

P (yis = 0, yie = 0, yip = 0) = Φ3(−Zγs,−Zγe,−V γp, ρse, ρsp, ρep)

=
∫ −Zγs

−∞

∫ −Zγe

−∞

∫ −V γp

−∞
φ3(uis, uie, uip, ρse, ρsp, ρep).duisduieduip,

3Voir Maddala (1983, p.117-138) pour un survol des problèmes d’identification dans les modèles ŕecursifsà équations
simultańees.

4La variable ”utilisation d’un ordinateur” est supposée influencer la participatioǹa une formation mais pas directement
l’obtention d’une promotion.
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avecφ3 et Φ3 les fonctions de densité et de ŕepartition d’une loi normale trivariée standardiśee. Les
autres probabilit́es se calculent de la m̂eme manìere.

Comme l’estimation exacte des paramètres par la ḿethode du maximum de vraisemblance nécessite
le calcul d’int́egrales triples, on a recoursà une proćedure de simulations, l’algorithme Geweke-
Hajivassiliou-Keane (GHK), pour obtenir une approximation de ces intégrales et nos estimateurs sont
les solutions de la maximisation de la log-vraisemblance simulée5 : les probabilit́es simuĺees rem-
placent les int́egrales des lois normales multivariées dans la fonction de vraisemblance qui est alors
maximiśee en utilisant les techniques traditionnelles.

Puisque plusieurs travailleurs sélectionńes appartiennent au mêmeétablissement, certaines obser-
vations risquent d’̂etre fortement corrélées entre elles. Ce problème est de naturèa biaiser les estima-
teurs des variances des coefficients estimés. On y reḿedie en utilisant un estimateur de variance de
type Huber-White.

Pour qu’une formation continue soit suivie, celle-ci doitêtre non seulement acceptée par le tra-
vailleur mais aussi proposée par l’entreprise. C’est pourquoi, on retient comme variables explicatives
Z de la participatioǹa une formation non seulement des caractéristiques relatives au salarié (sexe, an-
ciennet́e, exṕerience, dipl̂ome, type et statuts de l’emploi occupé) mais aussi certaines caractéristiques
relativesà l’entreprise (taille, branche d’activité, ŕegion du sìege social, caractère lucratif ou non, ses
taux de roulement et d’emplois vacants). Des caractéristiques individuelles moins habituelles sont in-
troduites telles que l’utilisation ou non par les travailleurs d’un ordinateur et le fait que leur rendement
soit ou nonévalúe par une proćedure courante (rapportécrit, rencontre personnelle avec un supérieur
ou rapport normaliśe). Il ne serait paśetonnant que les travailleurs utilisant un ordinateur soient plus
susceptibles de suivre une formation, notamment portant sur l’apprentissage de logiciels. Les salariés
dont le rendement estévalúe par une proćedure courante devrait avoir une probabilité plusélev́ee
de suivre une formation en entreprise car leur acquisition de nouvelles connaissances - et donc leur
surcrôıt de productivit́e - a plus de chances d’être reconnue et donc récompenśee financìerement.

Selon les arguments théoriques traditionnels [Olson & Becker (1983), Cobb-Clark (2001)], la pro-
babilité qu’un individu soit promu d́epend̀a la fois de la probabilit́e que l’entreprise d́ecide de combler
l’emploi vacant et de la probabilité que l’individu ŕepondèa certains crit̀eres et accepte la promotion.
Ainsi, on retient comme variables explicatives des promotionsV des caract́eristiques relatives au sa-
larié (capital humain, attachement au marché du travail, etc) affectant leur rendement anticipé et des
caract́eristiques relatives aux entreprises (occupations, secteur d’activité, syndicat, taux de roulement
et d’emplois vacants) influençant la productivité attendue et la probabilité que l’entreprise d́ecide de
combler certains emplois. Afin de comparer la valorisation professionnelle des formations continues
entre hommes et femmes, des variables croiséessexe*formation structuréeetsexe*formation en cours
d’emploiont ét́e introduites.

5L’algorithme de simulation GHK, utiliśe pour estimer le probit trivarié, exploite le fait que toute fonction de distribution
normale multivaríee peut s’́ecrire comme le produit de fonctions de distribution univariées conditionnelles. Pour plus de
détails, voir Greene (2003, p.931-933), Stern (2000), Geweke, Keane & Runkle (1994). Le nombre de tirages pour les
simulations est ici de 150, nombre suffisamment grand pour rendre négligeable l’erreur de simulations.
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3.2 Equation de salaire minćerienne : Valorisation salariale des formations continues
et des promotions

Afin de mesurer le rendement des formations continues et des promotions, on introduit dans une
équation de salaire classiqueà la Mincer (1974), les probabilités individuelles de suivre les deux types
de formation [̂P (yis = 1), P̂ (yie = 1)] et d’obtenir une promotion [̂P (yip = 1)], estiḿeesà l’aide du
probit trivaríe ŕecursif pŕećedent :

lnWij = Xijβ + P̂ (yis = 1)δs + P̂ (yie = 1)δe + P̂ (yip = 1)δp + εij . (6)

D’après les statistiques descriptives, on peut s’attendreà ce queδs > δe ou en d’autres termes
que le rendement salarial de la formation structurée soit suṕerieur à celui de la formation en cours
d’emploi. Cela indiquerait que plus un investissement en qualification est imparfaitement observé,
plus son rendement en termes de rémuńeration est ŕeduit. En effet, on peut supposer que les entreprises
ont une information plus précise sur les connaissances acquises par un salarié lors d’une formation
structuŕee (formation formelle) que lors d’une formation en cours d’emploi (formation informelle).

La variable d́ependante utiliśee est le log du salaire horaire au 31 mars 2000. On retient de nom-
breux d́eterminants dans l’équation de salaire tels que des variables reflétant le capital humain du
salaríe (anciennet́e, exṕerience, dipl̂ome), sa situation familiale (en couple, nombre d’enfants), le type
d’emploi occuṕe (temps partiel, flexibilit́e des horaires, syndiqué, profession) et les caractéristiques
de sońetablissement (branche d’activité, taille de l’entreprise, région du sìege social). On ajoutèa ces
déterminants traditionnels d’autres variables relativesà la propríet́e étrang̀ere et aux organismesà but
non lucratif. Plusieurśetudes [Lipsey (1994), Aitken, Harrison & Lipsey (1996), Feliciano & Lipsey
(1999), Drolet (2002)] ont mis eńevidence que des niveaux salariaux plusélev́es étaient associés
aux entreprises d́etenues par des investisseursétrangers. Selon Aitken et al. (1996), la différence de
rémuńeration entre les entreprisesétrang̀eres et canadiennesceteris paribusdécoulerait de diff́erences
de productivit́e liées notamment̀a un acc̀es plus facile aux actifs financiers,à la technologie et̀a l’in-
novation. L’EMTE demande aux entreprises de faireétat du pourcentage de leurs avoirs détenus par
des int́er̂etsétrangers. On considère ici que les entreprises sontétrang̀eres si au moins 51% de leurs
avoirs sont de propriét́e étrang̀ere. De m̂eme, il aét́e not́e à quelques reprises dans la littérature que
les organismes sans but lucratif offrent en géńeral des salaires plus faibles qu’ailleurs et en particulier
pour les gestionnaires [Handy & Katz (1998), Ruhm & Borkoski (2001), Leete (2001)].

De nouveau, on utilise un estimateur de variance de type Huber-White pour tenir compte des
éventuelles corrélations entre les observations des travailleurs d’un mêmeétablissement. En outre,
on croise les variables de formations continues et de promotions avec le sexe afin de comparer leur
valorisation salariale entre hommes et femmes.

4 Les résultats empiriques

Les coefficients estiḿes du probit ŕecursif trivaríe sont report́es au tableau 5 et ceux de l’équation
de salaire au tableau 6. Dans les deux estimations, de nombreuses variables sont statistiquement si-
gnificatives et ont l’effet attendu. Par exemple, les salariés embauch́es dans les entreprises au taux de
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roulement les plus importants ont une probabilité plusélev́ee d’̂etre promus. Les salaires sont crois-
sants avec le niveau de scolarité, l’exṕerience professionnelle, l’ancienneté, la taille de l’́etablissement
et le fait qu’il soit de propríet́e étrang̀ere6. Il est à noter que l’on tient compte dans l’équation de sa-
laire du nombre d’heures non rémuńeŕees habituellement effectuées par semaine et qu’il a un impact
significatif sur les salaires. Ces heures seraient donc compensées financìerement de façon indirecte.
Par exemple, dans le cas d’individus payés selon un salaire annuel, une semaine de travail normale
pourrait être de 40 heures, mais l’employeur pourrait s’attendreà ce que ses salariés travaillent des
heures supplémentaires au besoin sans que celles-ci soient rémuńeŕees. Le fait que l’individu accepte
ce genre de conditions semble s’accompagner d’un salaire horaire plusélev́e.

FORMATION FORMATION PROMOTION
STRUCTURÉE EN COURS D’ EMPLOI

Variables Param. P. value Param. P. value Param. P. value
Constante -1,011 (0,000) -0,557 (0,002) -0,888 (0,000)
Sexe (homme=1) 0,085 (0,144) -0,034 (0,545) -0,125 (0,083)
Anciennet́e avec l’employeur 0,000 (0,595) -0,001 (0,110) -0,003 (0,004)
Anciennet́e au carŕe/100 -0,000 (0,185) -0,000 (0,073) 0,000 (0,197)
Expériencèa temps plein -0,005 (0,559) 0,001 (0,857) -0,016 (0,182)
Expériencèa temps plein au carré/100 0,011 (0,653) -0,032 (0,096) 0,028 (0,414)
Emploi permanent 0,125 (0,164) -0,022 (0,811) 0,006 (0,950)
Emploi couvert par une convention collective 0,072 (0,210) 0,019 (0,753) -0,134 (0,042)
Emploi de supervision 0,295 (0,000)
Proćedure d’́evaluation du rendement 0,390 (0,000) 0,152 (0,002) 0,084 (0,258)
Utilisation d’un ordinateur 0,217 (0,000) 0,335 (0,000)

Heures travaillées (Ŕef. = entre 30 et 50 heures par semaine)
Moins de 30 heures par semaine 0,012 (0,836) -0,014 (0,830) -0,148 (0,029)
Plus de 50 heures par semaine 0,008 (0,944) 0,076 (0,702) -0,055 (0,758)

Niveau de scolarit́e(Réf. = Pas de dipl̂ome)
Diplôme d’́etudes secondaires 0,261 (0,007) 0,007 (0,944) 0,051 (0,603)
Certificat 0,291 (0,002) 0,123 (0,217) 0,012 (0,910)
Diplôme colĺegial 0,270 (0,003) 0,025 (0,784) 0,159 (0,112)
Diplôme universitaire 0,255 (0,007) 0,089 (0,374) -0,014 (0,895)

Profession (Ŕef. = Personnel technique/ḿetiers)
Gestionnaires 0,026 (0,748) 0,082 (0,308) -0,055 (0,518)
Professionnels 0,120 (0,080) 0,183 (0,014) 0,006 (0,937)
Commercialisation ou ventes -0,036 (0,756) -0,069 (0,589) -0,208 (0,092)
Personnel de bureau -0,208 (0,007) 0,012 (0,876) -0,036 (0,650)
Personnel non qualifíe -0,424 (0,000) 0,196 (0,104) -0,028 (0,827)

Formation structur ée 0,039 (0,897)
Formation structur ée*sexe 0,007 (0,941)
Formation en cours d’emploi 0,821 (0,010)
Formation en cours d’emploi*sexe 0,193 (0,046)

TAB . 5: PROBABILIT É D’ OBTENIR UNE FORMATION STRUCTUŔEE, UNE FORMATION EN COURS

D’ EMPLOI ET UNE PROMOTION

6En revanche, il n’y a pas de différence salariale significative entre lesétablissements̀a but lucratif et̀a but non lucratif.

11



FORMATION FORMATION PROMOTION
STRUCTURÉE EN COURS D’ EMPLOI

Variables Param. P. value Param. P. value Param. P. value
Etablissement̀a but non lucratif -0,136 (0,159) -0,005 (0,949) -0,041 (0,656)
Taux de roulement -0,015 (0,570) 0,058 (0,080) 0,058 (0,043)
Taux de roulement au carré 0,000 (0,546) -0,000 (0,128) -0,002 (0,037)
Proportion d’emplois vacants 0,906 (0,385) 1,576 (0,083) -1,145 (0,240)
Proportion d’emplois vacants au carré -1,723 (0,347) -2,352 (0,204) 3,265 (0,082)

Branche d’activit é (Réf. = commerce de d́etail)
Exploitation des ressources naturelles 0,354 (0,003) -0,069 (0,574) -0,059 (0,642)
Industries de la fabrication -0,019 (0,827) -0,033 (0,732) -0,077 (0,410)
Constructions 0,248 (0,030) -0,122 (0,329) 0,106 (0,347)
Transport, entreposage et commerce de gros 0,187 (0,061) -0,014 (0,898) 0,025 (0,813)
Communications et autres services publics 0,511 (0,000) -0,143 (0,264) 0,082 (0,503)
Finance et assurances 0,540 (0,000) 0,163 (0,139) 0,018 (0,890)
Services immobiliers et de location -0,044 (0,728) 0,001 (0,994) -0,033 (0,808)
Services aux entreprises 0,147 (0,168) -0,040 (0,747) 0,136 (0,260)
Enseignement et services de soins de santé 0,339 (0,006) -0,123 (0,261) -0,271 (0,028)
Information et industries culturelles 0,083 (0,469) -0,061 (0,611) -0,001 (0,994)

Taille de l’ établissement (Ŕef. = 500 emploýes et plus)
Moins de 20 emploýes -0,479 (0,000) -0,247 (0,003) -0,073 (0,476)
Entre 20 et 99 emploýes -0,192 (0,003) 0,009 (0,899) -0,001 (0,987)
Entre 100 et 499 employés -0,006 (0,909) -0,149 (0,021) 0,004 (0,951)

Région (Ŕef. = Ontario)
Colombie-Britannique -0,013 (0,852) 0,043 (0,520) -0,045 (0,508)
Alberta -0,104 (0,139) 0,117 (0,131) 0,029 (0,718)
Québec -0,002 (0,967) -0,513 (0,000) 0,118 (0,107)
Provinces de l’Atlantique 0,022 (0,760) -0,195 (0,010) 0,101 (0,226)
Provinces des Prairies 0,008 (0,915) 0,088 (0,271) -0,124 (0,178)

ρse 0,096 (0,002)
ρsp 0,040 (0,822)
ρep -0,385 (0,032)
Nbre d’observations 18 870

TAB . 5: PROBABILIT É D’ OBTENIR UNE FORMATION STRUCTUŔEE, UNE FORMATION EN COURS

D’ EMPLOI ET UNE PROMOTION(SUITE)

Le reste de nos commentaires se concentrera sur les trois questions qui nous intéressent parti-
culièrement,̀a savoir : 1) les liens entre les deux types de formation continue ; 2) les différences de ren-
dement existant entre formation professionnelle formelle et informelle ; 3) la valorisation différencíee
entre hommes et femmes des formations et des promotions.
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Variables Param̀etre P. value
Constante 1,900 (0,000)
Sexe (homme=1) 0,145 (0,000)
Probabilit é de suivre une formation structuŕee 0,394 (0,000)
Probabilit é de suivre une formation structuŕee*sexe -0,055 (0,535)
Probabilit é de suivre une formation en cours d’emploi 0,264 (0,072)
Probabilit é de suivre une formation en cours d’emploi*sexe 0,041 (0,751)
Probabilit é d’obtenir une promotion 0,159 (0,004)
Probabilit é d’obtenir une promotion*sexe 0,016 (0,831)
Marié 0,084 (0,000)
En couple 0,084 (0,000)
Enfantsà charges 0,000 (0,998)
Anciennet́e avec l’employeur 0,001 (0,000)
Anciennet́e au carŕe /100 -0,000 (0,110)
Expériencèa temps plein 0,019 (0,000)
Expérience au carré/100 -0,032 (0,000)

Niveau de scolarit́e (Réf. = Pas de dipl̂omes d’́etudes secondaires)
Diplômes d’́etudes secondaires 0,076 (0,000)
Certificat 0,108 (0,000)
Diplôme colĺegial 0,118 (0,000)
Diplôme universitaire 0,259 (0,000)

Heures travaillées
Temps partiel 0,017 (0,324)
Horaire de travail flexible 0,014 (0,259)
Travail entre 6h et 18h -0,013 (0,444)
Heures habituelles non rémuńeŕees 0,008 (0,000)

Statut d’emploi
Emploi permanent 0,002 (0,926)
Emploi de supervision 0,042 (0,001)
Emploi syndiqúe 0,049 (0,002)
Proćedure d’́evaluation du rendement -0,018 (0,186)

TAB . 6: EQUATION DE SALAIRE POUR LES EMPLOIS OCCUṔES EN2000 : INFLUENCE DES FORMATIONS

STRUCTUŔEE ET INFORMELLE

4.1 Les d́eterminants des formations structuŕee et en cours d’emploi

Le premier ŕesultat̀a souligner est que le coefficient de corrélationρse entre les deux́equations de
participationà une formation est statistiquement significatif. Certaines caractéristiques individuelles
inobservables jouent simultanément sur les chances du salarié de suivre une formation structurée et sur
celles de suivre une formation en cours d’emploi. Cela laisse penser que la probabilité de suivre une
formation structuŕee influence positivement la probabilité de suivre une formation en cours d’emploi
durant la m̂eme ṕeriode et inversement. Ainsi, des liens de complémentarit́e existeraient entre les deux
types de formation continue, reflétant par exemple une décision commune mais inobservée d’investir
en capital humain. Iĺetait donc indispensable d’estimer simultanément leśequations de participation
via un probit multivaríe.

Les taux de participatioǹa une formation structurée et en cours d’emploi sont croissants avec
la taille de l’́etablissement, l’utilisation d’un ordinateur par le salarié et l’existence d’une procédure
d’évaluation courante de son rendement. Les travailleurs dont le rendement estévalúe par une proćedure
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Variables Param̀etre P. value
Etablissement̀a but non lucratif -0,007 (0,760)
Etablissement̀a propríet́e étrang̀ere 0,064 (0,002)

Profession (Ŕef. = Personnel technique/ḿetiers)
Gestionnaires 0,187 (0,000)
Professionnels 0,176 (0,000)
Commercialisation ou ventes -0,092 (0,003)
Personnel de bureau -0,077 (0,000)
Personnel non qualifíe -0,109 (0,000)

Branche d’activit é (Réf. = Commerce de d́etail)
Exploitation des ressources naturelles 0,397 (0,000)
Industries de la fabrication 0,245 (0,000)
Constructions 0,359 (0,000)
Transport, entreposage et commerce de gros 0,233 (0,000)
Communications et autres services publics 0,270 (0,000)
Finance et assurances 0,223 (0,000)
Services immobiliers et de location 0,274 (0,000)
Services aux entreprises 0,251 (0,000)
Enseignement et services de soins de santé 0,213 (0,000)
Information et industries culturelles 0,264 (0,000)

Taille de l’ établissement (Ŕef. = 500 emploýes et plus)
Moins de 20 emploýes -0,124 (0,000)
Entre 20 et 99 emploýes -0,147 (0,000)
Entre 100 et 499 employés -0,078 (0,000)

Région (Ŕef. = Ontario)
Colombie-Britannique 0,024 (0,282)
Alberta -0,090 (0,000)
Provinces des Prairies -0,153 (0,000)
Québec -0,036 (0,174)
Provinces de l’Atlantique -0,223 (0,000)

R2 54,91%
Nombre d’observations 18 870

TAB . 6: EQUATION DE SALAIRE POUR LES EMPLOIS OCCUṔES EN2000 : INFLUENCE DE LA FORMATION

STRUCTUŔEE ET EN COURS D’ EMPLOI (SUITE)

courante (rapport́ecrit, rencontre personnelle, rapport normalisé) anticipent vraisemblablement que
leur acquisition de nouvelles connaissances aura plus de chances d’être reconnue par son employeur
et donc d’̂etre ŕecompenśee. En revanche, contrairementà certains ŕesultats ant́erieurs de la litt́erature,
l’expérience professionnelle, l’ancienneté, le nombre d’heures travaillées et le caractère permanent de
l’emploi n’influencent pas significativement la participation aux deux types de formation en entre-
prise. Premìerement, cela suggère que la formation professionnelle au Canada est un réel processus
continu qui se d́eveloppe, de manière ininterrompue, tout au long de la vie active : l’acquisition et
la miseà jour de toutes sortes de capacités, d’int́er̂ets, de connaissances et de qualifications auraient
lieu au fur età mesure du d́eroulement des carrières. Deuxìemement, il n’y aurait pas au Canada
d’inégalit́es d’acc̀es aux formations continues en fonction du statut de l’emploi occupé : les salaríes
travaillantà temps partiel et/ou dans un emploi temporaire ont, toutes chosesétantégales par ailleurs,
un taux de participation aux formations en entreprise similaires aux salariés à temps complet et/ou
occupant un emploi permanent.
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La différence la plus marquée entre les deux types de formation continue est que le niveau de sco-
larité a une forte influence sur la participationà une formation structurée mais aucune sur celleà une
formation en cours d’emploi. La formation formelle dispensée par les entreprises est complémentaire
à celle dispenśee par le système scolaire. Ainsi, elle permet peu aux salariés non dipl̂omés et non qua-
lifi és de rattraper leur retard. A l’inverse, la région du sìege social de l’́etablissement n’a une incidence
que sur la formation en cours d’emploi. Toutes les provinces auraient des taux de formation structurée
similaires ; en revanche, le Québec et les Provinces de l’Atlantique accuseraient un net retard dans la
formation informelle, toutes chosesétantégales par ailleurs.

4.2 Desécarts de rendement entre formation formelle et formation informelle

Regardons maintenant s’il existe une différence dans les rendements de ces deux formes de for-
mation en entreprise, en termes d’accessionà un postèa plus hautes responsabilités et en termes
d’accroissement du niveau des rémuńerations.

La troisìeme colonne du tableau 5 montre que seule la formation en cours d’emploi est un atout
pour obtenir une promotion la m̂eme anńee. Toutes chosesétantégales par ailleurs, les salariés ayant
suivi une formation en cours d’emploi ont plus de chances d’être promus que les salariés ayant suivi
une formation structurée, ce qui confirme les résultats du tableau 3. On peut supposer que la formation
informelle soit davantage axée sur les t̂aches sṕecifiques d’un emploi tandis que les compétences
acquises lors de cours structurés seraient plus géńerales. Il n’est pas alors déraisonnable de penser
que la formation informelle accroı̂t les chances de promotion dans l’année alors que la formation
formelle, plus longue, aura davantage un impact sur les chances de promotionà plus long terme.
La non-significativit́e du coefficient de corrélation,ρsp, va dans le sens de la non-simultanéité des
décisions de formation structurée et de promotion.

La corŕelation ńegative entre les résidus deśequations de formation informelle et de promotion,
ρep, peut parâıtre plus surprenante vu que le coefficient associé à la variable de ”formation en cours
d’emploi” est significatif et positif dans l’équation de promotion. Ńeanmoins, ce résultat s’explique
par la double orientation de la formation informelle. Elle peut en effetêtre ax́ee soit sur les tâches
de l’emploi actuel, soit sur celles d’uńeventuel emploi futur. La corrélation ńegative signifie que
des caract́eristiques individuelles inobservables qui influencent positivement la formation en cours
d’emploi, influencent aussi négativement les chances de promotion. On peut par exemple penserà
un manque d’autonomie de certains salariés dans leur emploi actuel qui demandent l’aide de leurs
collègues - ce qui prend la forme d’une formation informelle - pour leur expliquer certaines tâches
de leur emploi. N’ayant pas assimiler les bases de leur poste, ces salariés ont peu de chances d’être
promus. En revanche, les salariés qui suivent une formation informelle afin d’élargir le champ de
comṕetences non requises par leur poste, ont une probabilité plusélev́ee d’obtenir une promotion que
ceux qui n’en suivent pas. Ainsi, la formation en cours d’emploi serait bien un atout pour obtenir
une promotion,̀a moins qu’elle ne d́enote et visèa combler, comme dans certains cas plus rares, un
manque d’autonomie ou de compétences dans l’emploi actuel.

Selon le tableau 6, la participationà une formation structurée et cellèa une formation en cours
d’emploi ont une incidence positive et significative sur le niveau des rémuńerations. Toutefois, la
formation informelle a un rendement salarial plus faible que la formation formelle. Cela suggère
que lorsque l’employeur contrôle de tr̀es pr̀es le contenu de la formation professionnelle, il y a de
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fortes chances que les connaissances acquises par le salarié augmentent sa productivité et par voie
de conśequence qu’il se voit offrir des augmentations de salaire. En revanche, l’accroissement de
productivit́e individuelle engendré par une formation en cours d’emploi est sans doute plus arduà
mesurer et donc moins valorisé financìerement.

En ŕesuḿe, la formation continue structurée aurait au Canada uniquement une incidence directe
sur les salaires, alors que la formation continue informelle aurait non seulement une incidence directe
mais aussi une incidence indirecte via les promotions, qui elles influencent positivement le niveau de
rémuńeration individuelle. Toutefois, le rendement salarial d’une formation structurée est significa-
tivement pluśelev́e que celui d’une promotion, toutes choseségales par ailleurs. D’un point de vue
salarial, une formation structurée serait aussi payante qu’une formation en cours d’emploi qui se solde
par une promotion.

4.3 Des taux de formations et des valorisations similaires entre hommes et femmes

Il nous resteà regarder si les hommes et les femmes ont un accès diff́erencíe à la formation
continue et si celle-ci joue le m̂eme r̂ole pour les deux sexes en termes de salaires et de promotions.

Les variables de sexe dans le tableau 5 ne sont pas statistiquement significatives, indiquant qu’à
caract́eristiques individuelles et professionnelles similaires, les hommes et les femmes ont des taux
moyens identiques de participation aux formations continues et d’obtention d’une promotion. Nos
résultats confirment ceux de Turcotte et al. (2003) sur les formations en entreprise et ceux de Booth et
al. (1998) sur les promotions. Or, la richesse du double questionnaire employeur/employé de l’EMTE
a permis de retenir comme déterminants des décisions de formations et de promotions, des variables
habituellement non prises en compte simultanément car non renseignées. Ainsi, l’acc̀es diff́erencíeà la
formation continue mis eńevidence dans certainesétudes pourrait simplement refléter des diff́erences
hommes/femmes dans des caractéristiques non observées (ex : proćedure d’́evaluation, utilisation d’un
ordinateur, taux de roulement et d’emplois vacants) que de réelsécarts dans le taux de formation,
toutes choseśetantégales par ailleurs.

Une formation en cours d’emploi se concrétiserait plus souvent en une promotion pour les hommes
que pour les femmes - la variableformation informelle*sexeest statistiquement significative dans
l’ équation caractérisant le processus de promotion. Les femmes suivant une formation informelle au-
raient ainsi plus de difficultésà faire reconnâıtre par leurs employeurs leur acquisition de compétences
et doncà progresser dans la hiérarchie. Cela suggère que plus un investissement en formation est im-
parfaitement observé ou contr̂olé, plus les employeurs peuventêtre enclins̀a se baser sur des préjuǵes
ou autres crit̀eres, d́efavorables̀a la promotion des femmes.

Néanmoins, les rendements salariaux des deux types de formation continue sont identiques entre
hommes et femmes au Canada. De même, une promotion géǹere, toutes choseśetant égales par
ailleurs, les m̂emes accroissements de salaire pour les deux sexes. Les femmes suivant une forma-
tion informelle auraient ainsi moins de chances que les hommes d’obtenir une promotion, mais celles
qui ont l’opportunit́e d’en recevoir une, peuvent s’attendreà une augmentation de salaire comparable
à celle de leurs homologues masculins.

Les différences d’acc̀es aux promotions̀a la suite d’une formation en cours d’emploi peuvent se
traduire par uńecart salarial entre sexes puisque les promotions agissent sur les salaires. En revanche,
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les pratiques des employeurs en termes de valorisations salariales des formations continues et des
promotions ne semblent pouvoirêtre remises en cause du point de vue de l’égalit́e hommes/femmes.
Toutefois, au Canada, les femmes ont, en moyenne,à caract́eristiques individuelles et professionnelles
comparables, des rémuńerations inf́erieures de 13,5%̀a celles des hommes.

5 Conclusion

Cet article propose unéetude de l’impact des actions de formation en entreprise sur les salaires
et les perspectives professionnelles des salariés canadiens, qui détaille les diff́erences de valorisation
entre sexes. Son originalité est de distinguer les formations continues formelle et informelle, ce qui
offre la possibilit́e d’examiner les liens entre elles, de comparer leurs influences respectives sur les
carrìeres et de savoir s’il existe des différences entre hommes et femmes dans la nature et les ren-
dements des formations suivies. Jusqu’à pŕesent, leśetudes de rentabilité sur la formation continue
s’étaient concentrées sur la formation formelle - faute de données disponibles sur la formation infor-
melle - et sur les augmentations salariales, négligeant son impact en termes de promotions.

Ici, dans une première étape, on estime, par maximum de vraisemblance simulé, un probit tri-
varié ŕecursif afin de mod́eliser simultańement la probabilit́e de suivre les diff́erentes formations en
entreprise et leur influence sur l’obtention d’une promotion. Dans une deuxièmeétape, les rende-
ments salariaux des formations et des promotions sontévalúesà l’aide d’́equations de salaires où les
probabilit́es pŕedites par le probit trivarié ŕecursif sont utiliśees comme instruments.

Les ŕesultats obtenus avec l’Enqûete sur le milieu du travail et les employés(EMTE) 1999-2000
montrent que la formation en entreprise est unélément pŕepond́erant dans les carrières individuelles.
Ils confirment que les d́ecisions conduisantà former un salarié età le promouvoir se prennent souvent
de manìere concomitante. D’òu la ńecessit́e d’utiliser des techniqueśeconoḿetriques tenant compte
de ces interd́ependances. D’un point de vue pratique, il apparaı̂t aussi indispensable de distinguer les
diff érents types de formation en entreprise dans les estimations de rentabilité. La formation formelle
et informelle ont des impacts bien distincts en termes d’augmentations salariales et de promotions. La
formation structuŕee a une action directe sur les salaires mais pas sur les promotions. Au contraire, la
formation informelle joue non seulement sur les salaires de façon directe mais aussi sur les promotions
et donc de façon indirecte sur les salaires. Au final, la formation structurée a une rentabilité plusélev́ee
que la formation informelle,̀a moins que celle-ci ne se solde par une promotion.

Du point de vue des disparités professionnelles entre sexes, cetteétude nous dresse un tableau
plutôt encourageant pour le Canada. D’une part, les hommes et les femmes ont des taux d’accès si-
milaires pour les deux types de formation continue. D’autre part, la formation formelle a exactement
la même valorisation professionnelle et salariale pour les deux sexes. En revanche, la formation infor-
melle a une meilleure rentabilité en termes de promotions pour les hommes. En conséquence, il serait
davantage recommandé de d́evelopper des cours de formation structurée que des formations infor-
melles afin de limiter les disparités salariales entre sexes. Plus le contenu de la formation proposée est
précis et plus les compétences acquises et les progrès individuels peuventêtre facilement́evalúes, plus
l’accroissement de productivité a des chances d’être reconnu et récompenśe en termes de salaires, car
les employeurs se basent alors davantage sur des critères objectifs que des préjuǵes ou autres critères
défavorables aux femmes.
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On a aussi montré que les travailleurs ayant une formation initiale la plus avancée sont les plus
susceptibles de suivre une formation structurée. Or actuellement, on observe au Canada, que les succès
scolaires et universitaires des jeunes femmes sont supérieures̀a ceux de leurs homologues masculins.
On peut donĉetre optimiste pour l’avenir d’autant plus que la spécialisation sexúee deśetudes com-
menceà être remise en cause. Par exemple, les femmes sont majoritaires dans les départements de
médecine, pharmacie ou droit desécoles professionnelles et leur nombre est en constante progression
dans les facult́es de ǵenie. Il parâıt ainsi indispensable de continuerà élargir les choix professionnels
des femmes par unéevolution de l’orientation scolaire. Une fois qu’elles auront accès aux m̂emes
types d’emploi, les progressions de carrière hommes/femmes devraientêtre comparables̀a en croire
les valorisations professionnelles et salariales que l’on a trouvé.
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